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Affaire n° 2010-03 

Marseille, le 05 mai 2011 

Monsieur le Président 
de la Communauté Urbaine Marseille 

Provence Métropole 
Direction des Affaires Juridiques 

Les Docks - Atrium 10.7 
Place de la Joliette 

13002 M A R S E I L L E 

OBJET : Société SOGEA Sud-Est CI C U M P M 
Marché de travaux relatif à la réalisation du réseau de transfert des effluents du Rove vers la station 
d'épuration de Marseille et au renouvellement d'une partie du réseau A E P 

Monsieur le Président, 

Conformément aux dispositions prévues par le décret n° 2010-1525 du 08 décembre 
2010 relatif aux comités consultatifs de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux 
marchés publics, je vous notifie l'avis rendu par le Comité Consultatif en sa séance du 07 avril 
2011 dans l'affaire citée en objet. 

J'attire votre attention sur l'obligation qui dorénavant vous est faite de notifier par 
décision expresse la suite réservée à l'avis du comité au secrétariat du C C I R A L (al. 11 de l'article 
8 du décret n° 2010-1525 du 08 décembre 2010). 

distinguée. 
Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président, l'expression de ma considération 

P.le Président 
Jean-Claude S A L V A D O R I 

Président de Tribunal Administratif Honoraire 

La se crétaire 

Sandraj 

Adresse postale : 
PREFECTURE DE REGION 

SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES REGIONALES 
CCIRAL 

Bd Paul Peytral - 13282 Marseille Cedex 20 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 juillet 2011
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A V I S D U C O M I T E 


Séance du 07 avril 2011 


Affaire n° 2010-03 


Société S O G E A Sud-Est 


Cl 


Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 


Vice-président : M . Pierre G I A N N I N I 


Président de section honoraire de chambre régionale des comptes 


Rapporteur : M . Laurent M A R C O V I C I 


Premier conseiller de cour administrative d'appel 


V u la demande enregistrée le 26 janvier 2010 au secrétariat du comité consultatif interrégional 
de règlement amiable des litiges en matière de marchés publics (C .C. I .R .A.L . ) de Marseille, 
présentée par la société S O G E A Sud-est, qui saisit le comité d'un litige qui l'oppose à la 
Communauté urbaine de Marseille Provence Méditerranée ( C U M P M ) dans le cadre de 
l 'exécution d'un contrat portant sur le transfert des effluents du Rove vers la station 
d'épuration de Marseille, et au renouvellement d'une partie du réseau A E P (Alimentation en 
Eau Potable) ; la société S O G E A demande que le comité déclare équitable le versement à son 
profit d'une sonuTie totale de 664 624,99 € H T ; 


V u les mémoires enregistrés les 20 septembre 2010 et 25 mars 2011 au secrétariat du comité 
consultatif interrégional de règlement amiable des litiges en matière de marchés publics 
(C.C. I .R .A.L . ) de Marseille présentés pour la C U M P M par M e Jérôme A C H I L L I ; 







V u le mémoire en réplique enregistré le 28 janvier 2011 présenté par la société S O G E A Sud-
Est ; 


V u les autres pièces produites et jointes au dossier ; 


V u le code des marchés publics et le décret n° 2010-1525 du 8 décembre 2010 ; 


Ayant entendu le rapport de M . M A R C O V I C I et les observations des parties ; 


A P R E S E N A V O I R D E L I B E R E 


Considérant que la Communauté urbaine de Marseille Provence Méditerranée ( C U M P M ) a 
confié à la société S O G E A les travaux consistant en la réalisation de 3,1 km de réseau 
gravitaire en fonte, avec raccordement des riverains, un poste de refoulement et sa 
canalisation, l'assainissement de l'impasse du Ginier avec la construction d'un 2"^ poste de 
refoulement et 150 mètres de réseau, le remplacement de 2,6 km de canalisation d'eau 
potable, ( R N 568 et chemin du Resuiadou), le raccordement de 7 poteaux incendie, le 
réaménagement du bassin de la station d'épuration, le remplacement de la station de 
relèvement des Riaux/Estaque, la reprise de 350 mètres du réseau sanitaire ; que le contrat a 
été notifié à la S O G E A le 8 février 2007 ; que le montant initial forfaitaire du marché, régi par 
le CCAG-travaux, s'élevait à 1 835 385 € H T ; que les travaux ont commencé le 9 mai 2007 ; 
que la réception sans réserve a été prononcée le 14 mai 2008 ; 


Considérant que le montant de la somme demandée par la société S O G E A Sud-est devant le 
C I R A L s'élève à 664 624,99 € H T ; 


E n ce qui conceme le mode opératoire des travaux : 


Considérant que la société S O G E A Sud-est soutient que le D C E (Dossier de Consultation des 
Entreprises) prévoyait que la conduite devait être posée soit en limite de chaussée, soit sous 
l'accotement ; que la permission de voirie lui a imposé une implantation de la conduite sous la 
chaussée, à 1 mètre de l'accotement ; que cette modification des conditions de réalisation des 
travaux l ' a conduite à modifier le mode opératoire et a donc engendré des frais 
supplémentaires par rapport aux prévisions du contrat ; 


Considérant que si les plans communiqués, établis à une échelle du 1/500*'"®, disposent bien 
d'une valeur contractuelle, ils ne pouvaient, par eux-mêmes, assurer à la société S O G E A Sud-
est, pour l'ensemble des travaux, la possibilité de réaliser les travaux selon le mode opératoire 
le moins onéreux sur lequel elle a fondé son offre, mode opératoire qui n 'a d'ailleurs pas de 
valeur contractuelle ; que toutefois, i l résulte de l'instruction, et notamment des débats en 
séance, que la S O G E A a pu, de bonne foi, considérer lors du dépôt de son offre que le mode 
opératoire le moins onéreux pourrait être utilisé plus largement qu ' i l n 'a été en définitive 
possible pour la société ; qu ' i l en résulte qu ' i l y a lieu de déclarer équitable le versement 
d'une somme de 20 000 € H T à ce titre à la société S O G E A ; 
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E n ce qui conceme l'obligation de rendre les lieux à la circulation tous les jours de la 
semaine 


Considérant que les stipulations de l'article 1.5.2.1 du C C T P prévoyaient « u n e circulation 
rétablie en fin de semaine » ; que la permission de voirie prévoyait que ce rétablissement 
interviendrait à la fin de chaque journée ; que cette modification des conditions contractuelles 
de réalisation des travaux a accru les sujétions de la société qui est fondée à demander 
l'indemnisation du préjudice subi ; que la société S O G E A demande à ce titre une somme de 
166 420 € correspondant à la rémunération, notamment, de 3 h de travail supplémentaire par 
jours durant 75 jours ; que la C U M P M demande de limiter cette indemnisation à environ 
25 000 €, correspondant à une rémunération supplémentaire d'une heure par jour ; qu ' i l sera 
fait une juste appréciation du préjudice subi par la société en le fixant à la somme de 80 000 € 
H T ; 


Considérant que la société soutient que le prix unitaire des enrobés afférents à ces travaux 
supplémentaires est supérieur à celui prévu par le contrat, compte tenu des petites quantités 
nécessaires chaque jour ; qu'elle réclame à ce titre une somme de 55 392,64 € H T ; que la 
C U M P M soutient que ces enrobés ont déjà été rémunérés au prix unitaire prévu par le 
contrat ; qu ' i l sera fait une juste appréciation du préjudice subi par la société S O G E A Sud-est 
en fixant la somme due à ce titre par la C U M P M à 20 000 € H T ; 


E n ce qui conceme « la perte de cadence » et la modification des moyens de transport : 


Considérant que la société S O G E A Sud-est demande une somme de 84 900 € H T au titre de 
« la perte de cadence » et 20 910 € H T au titre des moyens de transport supplémentaires ; que 
toutefois, comme i l a été dit plus haut, les conditions d 'exécution du marché occasionnées par 
la modification du mode opératoire initialement prévu par la société ne sauraient donner lieu à 
une indemnisation supérieure à la somme de 20 000 € susmentioimée ; qu ' i l y a donc lieu de 
rejeter ces demandes ; 


E n ce qui conceme les travaux de Corbières : 


Considérant que la société S O G E A Sud-est demande une somme de 72 965,46 € H T en 
rémunération de quantités supplémentaires d ' emobés occasionnées par une autre organisation 
du chantier que celle prévue à l'origine, en ce qui conceme les travaux de Corbières ; que 
cette nouvelle organisation résulte tant de l'implantation résultant de la permission de voirie, 
que de l'obligation de rebouchage quotidien laquelle, coinme i l a été dit, donne un droit à 
indemnisation à la société ; qu ' i l sera fait une juste appréciation du préjudice subi en le fixant 
à 35 000 € H T ; 


E n ce qui conceme le turmel du Resquiadou : 


Considérant qu ' i l ne résulte pas de l 'instmction que la réalisation des travaux entre 21 h et 5 h 
du matin, alors que le contrat prévoyait une plage horaire de 21 h à 6 h du matin, ait causé un 
préjudice indemnisable à la société ; qu ' i l convient donc de rejeter la demande de 
condamnation de la C U M P M de 13 290 € formulée par la société ; 
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E n ce qui conceme le raccordement aux établissements C H A G N A U D : 


Considérant qu ' i l résulte de l'instruction que la C U M P M a contraint la société S O G E A a 
interrompre le chantier pour étudier les modalités de raccordement de l'entreprise 
C H A G N A U D , alors que cette intermption aurait pu être anticipée, et qu'elle n 'a en définitive 
pas eu de suite ; qu ' i l sera fait une juste appréciation du préjudice subi par la société S O G E A 
en le fixant à 10 000 € H T sur les 32 920 € demandés ; 


E n ce qui conceme la modification des quantités des terrassements : 


Considérant que la société S O G E A Sud-est demande une somme de 192 119,89 € H T qui 
représente la différence entre le prix accepté par la C U M P M sur les quantités réelles de 
terrassements, et la rémunération résultant du paiement de quantités théoriques, en soutenant 
que ce mode de calcul est prévu par le contrat ; 


Considérant que la société S O G E A invoque les stipulations du mémoire technique selon 
lequel : « Nos prix tiennent compte d'une réalisation de la majeure partie des terrassements en 
tranchée à la trancheuse qui permet de réduire la largeur des tranchées et les délais de 
réalisation. Ains i nos prix unitaire de terrassements en tranchées, de remblais, d 'évacuat ion 
des déblais et des réfections de chaussées ont été établis sur la base d'une rémunération 
suivant les coupes de tranchées théoriques du carnet de détails foumi au D C E » ; 


Considérant toutefois, que ces stipulations ne donnent pas droit à une rémunération d'une 
quantité théorique de terrassement, mais se bornent à indiquer les modalités d 'établissement 
du prix proposé par la société S O G E A ; qu'au demeurant, la C U M P M invoque à bon droit les 
stipulations de l'article 2 de l'acte d'engagement et l'article 3.3.3 du C C A P du marché qui 
prévoit que : « les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché seront réglés par 
application des prix unitaires aux quantités réellement exécutées dont le libellé et les 
conditions d'applications sont données dans le bordereau de prix unitaires », ainsi que les 
stipulations des articles 21.03 et 21.04 du bordereau de prix unitaires terrassement selon 
lesquels : « ces prix s'appliquent : au mètre cube. L a longueur sera mesurée horizontalement 
suivant l'axe des canalisations... L a largeur prise en compte n 'excédera pas celle des profils 
théoriques du carnet de détail qui pourra déroger au fascicule 70.. . » ; 


Considérant qu ' i l résulte de ce qui précède que la demande formulée à ce titre ne peut qu 'ê t re 
rejetée ; 


E n ce qui conceme l 'élagage, les barrières de type Bérand et la réutilisation des remblais : 


Considérant qu ' i l ne résulte pas de l'instruction que ces demandes, qui portent respectivement 
sur 2935 €, 3272 € et 19500 €, ne correspondent pas à prestations accessoires au contrat, et 
donc comprises dans la rémunération globale de la société S O G E A ; qu'ainsi, elles ne peuvent 
qu'être rejetées ; 
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L E C O M I T E C O N S U L T A T I F I N T E R R E G I O N A L D E R E G L E M E N T A M I A B L E D E S 
L I T I G E S R E L A T I F S A U X M A R C H E S P U B L I C S D E M A R S E I L L E 


E S T D ' A V I S 


Que le litige ci-dessus défini pourrait trouver la solution amiable suivante : 


L a C U M P M versera à la société S O G E A Sud-est les sommes de : 


- 20 000 € H T au titre de la modification du mode opératoire, 


- 80 000 € H T au titre de l'obligation de rétablissement de la voirie tous les jours et non pas 
en fin de semaine, 
- 20 000 € H T au titre des emobés , 
- 35 000 € H T pour Corbières, 
- 10 000 € H T pour Chagnaud. 


Soit au total une somme de 165 000 € H T . 


Le présent avis sera notifié à la société S O G E A Sud-est et à la C U M P M , par les soins de la 
secrétaire du comité. Copie en sera adressée à Me Jérôme A C H I L L I . 


Le vice-président 


Signé : Pierre G I A N N I N I 


Ampl «ion certifiée conforme, 
La Se ptaire, 


SandA 
f 


Eychenne 
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